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Réponses aux questions du 26 octobre 2007
	N°
	Document
	§
	Pages
	Questions
	Réponses

	1.1
	CCTP – Volet I
	1.5.2
	19
	Les rubriques pressenties pour le classement effectif du centre de traitement multifilière sont … 1411.2 au titre (entre autres) de « stockage de biogaz épuré en réservoir ou en bouteilles pour la valorisation sous forme de méthane carburant < 6 tonnes ». Nous ne voyons pas d’autres documents du DCE qui évoquent une valorisation sous forme de méthane carburant. Est-ce une rubrique sans objet d’application ?
	Cette rubrique est sans objet d’application, elle a néanmoins été maintenue dans le CCTP dans le cas où un candidat prévoirait une variante avec stockage du gaz épuré.

	1.2
	CCTP – Volet I
	1.5.2.2
	21
	Idem pour la rubrique 2920 « Compresseur(s) multi étage pour stockage et ou alimentation en méthane carburant »
	Cette rubrique est sans objet d’application, elle a néanmoins été maintenue dans le CCTP dans le cas où un candidat prévoirait une variante avec stockage distribution à haute pression du gaz épuré.

	1.3
	CCTP – Volet I
	1.5.5.1
	22
	Concernant la réglementation applicable à la valorisation du biogaz, la seule rubrique ICPE citée est la n°1434 et/ou 1413 qui concernent le remplissage de liquides ou gaz inflammables dans des réservoirs mobiles (véhicules). Pourquoi cette seule référence alors que la valorisation sous forme de méthane carburant ne semble pas souhaitée ?
	Cette rubrique est sans objet d’application, elle a néanmoins été maintenue dans le CCTP dans le cas où un candidat prévoirait une variante Méthane carburant pour les seuls véhicules affectés au site (camions, loco tracteurs,…).

L’Article 1.5 n’est pas exhaustif en termes de réglementation. Il permet toutefois d’insister sur certains points importants.

	1.4
	CCTP – Volet I
	1.4.4
	18
	La tranche 3 est définie comme « valorisation énergétique par vente de biogaz épuré via un réseau dédié » Si le réseau de gaz est dédié pourquoi appliquer les prescriptions du GRD qui s’appliquent au réseau de gaz naturel ?
	Les prescriptions techniques Gaz de France mentionnées au paragraphe 6.2.7.1 et relatives à la tranche conditionnelle n°3 portent sur les canalisations et leurs raccordements. Concernant la qualité exigée du biogaz transporté, le niveau de traitement requis est identique à celui de la tranche conditionnelle n°2 relative à une valorisation énergétique en chaufferie.

	1.5
	CCTP – Volet I
	4.3.1
	59
	L’unité d’épuration du biogaz garantira une qualité de gaz compatible avec toutes les formes de valorisation et permettra le cas échéant la réinjection de tout ou partie du gaz dans le réseau GDF. » Cela veut-il dire que l’unité d’épuration du biogaz prévue au titre de la tranche ferme doit permettre de garantir une qualité de gaz compatible avec l’injection du biogaz épuré dans le réseau GDF ?
	Concernant les paragraphes 4.3.1. et 6.2.7.1, les précisions suivantes sont apportées :

La production théorique de biogaz brut est estimée par le SYCTOM à environ 25 000 000 Nm3/an. Cette estimation a été calculée sur la base d’une quantité annuelle de biogaz brut estimée à minima à 10% du tonnage sur humide entrant sur la chaîne de tri/méthanisation. Il appartiendra au titulaire de s’engager sur un volume annuel de biogaz produit et sur un volume annuel de biogaz qui pourra être vendu par le SYCTOM (c'est-à-dire en dehors de l’autoconsommation)
Quelle que soit la (les) tranche(s) conditionnelle(s) qui sera (ont) affermie(s), le Titulaire doit :

· Mettre en place les équipements suivants :

· Une chaufferie spécifique process mixte biogaz/gaz naturel assurant l’appoint ou l’autonomie des besoins en chaleur du process (eau chaude, vapeur…) en cas de panne ou de secours,

· Une torchère destinée à brûler la totalité du biogaz en cas d’arrêt de la centrale (mesure de sécurité),
· Respecter les principes suivants :

· Prévoir une conception modulaire de l’installation de valorisation biogaz,

· S’engager à valoriser en priorité l’énergie thermique disponible à la vente sous forme de vapeur qui sera mise à disposition d’un tiers désigné par le SYCTOM,

· La qualité de la vapeur à fournir devra correspondre aux caractéristiques de pression, de température, physico-chimique et de retour d’eau telles que décrites dans l’extrait de contrat de fourniture à la CPCU de vapeur issue des centres de valorisation énergétique du SYCTOM (cf. annexe 2-20, du CCTP).
· Réserver l’emprise au sol nécessaire pour permettre l’implantation ultérieure, le cas échéant, d’une unité d’épuration du biogaz permettant d’atteindre un taux de 97% de CH4.

En tranche conditionnelle 1 « Cogénération », il est demandé au Titulaire de prévoir dans son installation les équipements suivants :

· Une unité de traitement du biogaz permettant d’obtenir une qualité de biogaz conforme aux spécificités moteur de la centrale de cogénération,

· Une centrale de cogénération dimensionnée pour exploiter la totalité de la production de biogaz disponible et produire :

· de l’électricité revendue au réseau aux conditions fixées par le repreneur dans la convention de raccordement,

· de la chaleur auto consommée sous forme d’eau chaude ou vapeur,

· de la chaleur revendue à un tiers sous forme de vapeur via un réseau dédié.

En tranche conditionnelle 2 « Production de chaleur », il est demandé au Titulaire de prévoir dans son installation les équipements suivants :
· Une unité de traitement du biogaz permettant d’obtenir une qualité de biogaz conforme aux spécificités brûleurs et chaudières de la centrale de production de chaleur,
· Une chaufferie dimensionnée pour exploiter la totalité de la production de biogaz disponible et produire de la chaleur revendue à un tiers sous forme de vapeur via un réseau dédié.

En tranche conditionnelle 3 « Distribution de biogaz épuré », il est demandé au Titulaire de prévoir dans son installation les équipements suivants :
· Une unité de traitement du biogaz permettant d’obtenir une qualité de biogaz conforme aux spécificités des équipements de valorisation énergétique du client gaz,
· Les piquages et organes d’arrêts permettant le raccordement à un réseau de distribution de gaz dédié à l’alimentation de centrales de production de chaleur, de centrales de cogénération, etc… définies ultérieurement. Les canalisations prévues jusqu’en limite de propriété pour qu’un client puisse se raccorder directement à ce réseau seront conformes aux prescriptions techniques applicables aux canalisations et raccordement des installations de transport, de distribution et de stockage de l’opérateur de transport de Gaz de France (cf. annexe 2-21)

En tranche conditionnelle 4 « Cogénération/Production de chaleur», il est demandé au Titulaire de prévoir une combinaison optimale des équipements suivants :

· Une unité de traitement du biogaz permettant d’obtenir une qualité de biogaz conforme aux spécificités des équipements de valorisation énergétique : centrale de cogénération et centrale de production de chaleur,
· Une centrale de cogénération dimensionnée pour exploiter environ 2/3 de la production de biogaz disponible et produire :

· De l’électricité revendue au réseau aux conditions fixées par le repreneur dans la convention de raccordement,

· De la chaleur auto consommée par le process sous forme d’eau chaude ou vapeur

· De la chaleur revendue à un tiers sous forme de vapeur via un réseau dédié.

· Une chaufferie dimensionnée pour exploiter environ 1/3 de la production de biogaz disponible et produire de la chaleur revendue à un tiers sous forme de vapeur via un réseau dédié.

	1.6
	CCTP – Volet I
	1.4.4
	18
	Le Volet I § 1.4.4 (exploitation) limite la valorisation de la tranche 3 à des centrales de production de chaleur. Celui du Volet II § 6.7.2.1 ne limite pas la valorisation à la production de chaleur mais prévoit également « des centrales de cogénération, etc… définies ultérieurement ». Pourriez-vous nous préciser les voies de valorisation envisagées ?
	La tranche conditionnelle 3 relative à la distribution du biogaz épuré n’en limite pas l’utilisation.

Conformément à l’article 6.2.7.1 du volet II (p96/126), le candidat peut alors proposer ses propres solutions de valorisation : « le Titulaire pourra faire des propositions de débouchés pérennes pour […] le biogaz épuré ».


	1.7
	CCTP – Volet I
	4.3.1
	59
	« Le principe d’épuration par lavage permettra d’éviter toute utilisation de filtre à charbon actif ; l’H2S contenu dans les gaz de stripping sera traité par le système de bio filtration de l’installation. Ainsi l’utilisation d’importante quantité de charbon actif sera évitée. »

De quels équipements les gaz de stripping proviendront-ils ? Ce principe d’épuration par lavage s’applique-t-il également à l’épuration du biogaz brut en sortie des méthaniseurs ?
	Se reporter à la réponse de la question n°1.5 concernant le traitement du biogaz.

	1.8
	CCTP – Volet II


	6.1.1

6.2.7.1


	85

93
	Qu’entendez-vous par « conception modulaire de l’installation de valorisation de biogaz » ?
	Le dimensionnement des équipements de valorisation biogaz est obligatoirement modulaire (plusieurs moteurs ou chaudières…) pour optimiser l’adaptabilité et la disponibilité globale du poste de valorisation (consommation du biogaz, la production d’énergie et la gestion des temps d’arrêts).

	1.9
	
	
	
	La tranche ferme inclut la fourniture d’une unité d’épuration du biogaz. Cette unité est destinée à épurer le biogaz pour garantir une teneur en CH4 de 65 %. L’unité pourra en cas de besoin, épurer le biogaz jusqu‘à 97 % de CH4 ». Cette unité doit elle permettre, sans modification ou ajout, de moduler la teneur en CH4 de 65 à 97 % ou s’agit-il d’une possibilité laissée au candidat de choisir la teneur en CH4 à la sortie de l’unité entre 65 et 97% ?
	Se reporter à la réponse de la question n°1.5 concernant le traitement du biogaz.

	1.10
	
	
	
	La tranche ferme inclut la fourniture d'une unité d’épuration du biogaz. Cette unité est destinée à épurer le biogaz pour garantir une teneur en CH4 de 65%, l’unité pourra en cas de besoin, épurer le biogaz jusqu’à 97% de CH4"


Si la tranche 1, 2 ou 4 est affermie, le mode de valorisation retenu (moteur ou chaudière) ne nécessite pas, pour réaliser les fonctions techniques demandées, une teneur en CH4 de 65 % mais de 40 %. Pourriez-vous nous expliciter le choix de cette valeur de 65 % ?
	Se reporter à la réponse de la question n°1.5 concernant le traitement du biogaz.

	1.11
	
	
	
	Nous n'avons pas pu identifier les limites de fournitures pour la livraison de vapeur. Pouvez-vous les préciser ?
	La qualité de la vapeur susceptible d’être fournie à un tiers et à respecter par le Titulaire doit correspondre aux caractéristiques de pression, de température, physico-chimique et de retour d’eau telles que décrites dans l’extrait de contrat de fourniture à la CPCU de vapeur issue des centres de valorisation énergétique du SYCTOM (cf. annexe 2-20) ». Outre les équipements de production de vapeur issue de la centrale de cogénération (TC1), d’une chaufferie centrale (TC2) ou de la combinaison des 2 (TC4), le Titulaire doit fournir les équipements nécessaires au transport, au comptage et à la mise à disposition de vapeur au réseau à un tiers en limites de propriété.

La vanne d’isolement avec le réseau est installée et gérée par l’exploitant du centre de Romainville, indépendamment de toute redondance mise en place par le client.

	1.12
	CCTP – Volet II
	7.1.4


	101/126
	Caractérisation : serait-il possible de disposer d’une caractérisation des flaconnages plastiques comprenant la répartition des produits dans les deux cas de figure : PEHD/Q4/Q5 et PEHD/Q0/Q6 ainsi que la répartition entre cartons bruns et cartonnettes au sein des EMR ?
	La répartition des flaconnages plastiques entre types de résines et de couleur est fluctuante.

Toutefois, le tableau suivant donne, à titre indicatif, la synthèse des résultats des caractérisations effectuées sur le centre de Romainville depuis le mois de juillet 2007 :

Moyenne

Min

Max

% Flacons plastiques (PEHD)

25,38%

19,93%

28,43%

% de Flacons plastiques (PET) Azuré (cristal bleuté)

25,60%

20,81%

30,25%

% de Flacons plastiques (PET) Cristal (incolore)

37,89%

32,61%

41,16%

% de Flacons plastiques (PET) Coloré

11,13%

8,66%

16,75%

Le tableau suivant donne, à titre indicatif, la répartition entre cartonnettes et carton ondulé brun, à partir de caractérisations réalisées sur le gisement entrant sur le centre de Romainville entre janvier 2006 et juin 2007.

Moyenne

Min

Max

Carton Plat+Ondulé Blanc-Imprimé

59.7%

48,5%

66.2%

Carton ondulé Brun

40,3%

35,9%

49,8%



	1.13
	CCTP – Volet II


	7.3.5

7.3.7
	110
	Pré-stockage des produits triés : pourriez-vous expliciter la phrase : « par ailleurs s’agissant des produits et sous-produits autres que journaux-magazines, il doit être prévu, pour chacun des produits et sous-produits, une capacité de stockage équivalente à une semaine de production des produits ou sous-produits déjà conditionnés » ?
	L’exploitant doit assurer un stockage de produits triés correspondant à :

· 3,5j de production pour les JRM

· 1 semaine de production pour les EMR et les plastiques 

· L’équivalent d’un camion aux PTM pour permettre l’évacuation routière des autres matériaux triés.

	1.14
	CCTP – Volet II


	7.3.9.2
	113/126
	Gestion des bennes déclassées : pourriez-vous confirmer que le contenu des bennes déclassées, à l’instar de l’ensemble des refus de la chaîne de tri, devra pouvoir être acheminé soit, vers des compacteurs, soit vers la fosse OM ?
	Nous confirmons que les bennes déclassées, comme les refus du tri des CS ont vocation à rejoindre la fosse OM pour être traités avec les OMr apportées par les communes. Au cas où la quantité d’OMr, refus et déclassements dépasserait la capacité de traitement de l’unité de tri-méthanisation, le fonctionnement de « secours 2 » doit permettre de transférer des OM ou des refus et déclassements de CS après les avoir compactées.

La solution proposée par le candidat doit permettre de garder une parfaite traçabilité des tonnages de refus et de déclassements.

	1.15
	CCAP
	4.3.1.3.1
	20/93
	Au nota 1, il est précisé que le tonnage TeOMR ne doit pas prendre en compte les refus de CS estimés à 7500 t/an

Au nota 2, ce même tonnage est plafonné à lui seul à 322 500 t/an OMR

Le tonnage à traiter dans l’unité de tri-méthanisation est-il de :

· 322 500 t/an

ou 330 000 t/an (réparti en 322500 t/ans OMr + 7 500 t/an CS) ?
	Il est confirmé que la capacité nominale demandée pour l’unité de tri-méthanisation est de 322 500 tonnes (incluant 315 000 tonnes d’OMr + une estimation de 7 500 tonnes de refus de tri des CS).

Les précisions suivantes sont en outre apportées sur le calcul et le plafonnement de teOMR.

0- Objectif :

Ces précisions explicitent un mode de calcul qui permet de rémunérer :

- les tonnages éventuellement transférés dans le cadre de la fonction de secours 2 par application des prix Psec2-r1 et Psec2-r2, en considérant que les tonnages de refus de tri et de déclassements de CS contribuent prioritairement à ces transferts de secours,

- les tonnages de refus et déclassements de CS traités par l’unité de tri-méthanisation, par application d’une participation égale à 30% de Pomr.

- la totalité des tonnages d’OMr apportés par les communes (hors tonnages éventuellement transférés dans le cadre du secours 2) par application du prix Pomr, dans la limite du plafond de 322.500 tonnes.

1- Il est rappelé que les tonnages de refus de CS et de collectes sélectives déclassées ne sont pas comptabilisés dans le terme teOMR, et que ce dernier est bien plafonné à 322 500 tonnes, les éventuelles tonnes excédentaires ne faisant pas l’objet de la rémunération Pomr mais bénéficiant des intéressements prévus pour les quantités méthanisées, la valorisation énergétique et le tri des produits valorisables.

2- teOMR est calculé de la façon suivante :

teOMR = MIN [ tOMr + MIN(Trefus-cs+Tdecl-cs-Tsec2 ; 0) ; 322500]

où :

· tOMr est le tonnage total apporté par les communes ou transféré par le SYCTOM depuis un autre de ses centres

· Trefus-cs est le tonnage de refus de tri des collectes sélectives

· Tdécl-cs est le tonnage de collectes sélectives déclassées

· Tsec2 est le tonnage excédentaire transféré par voie routière

Nota :

Dans le cas où Trefus-cs+Tdecl-cs-Tsec2 > 0, ce tonnage est rémunéré par application de la participation prévue à l’article 4.3.2.4.2. et n’est donc pas pris en considération dans le calcul de teOMr.

Dans le cas où Trefus-cs+Tdecl-cs-Tsec2 < 0, c’est la valeur de ce tonnage qui est prise en considération dans le calcul de teOMr, ce qui revient à ne retirer de tOMr que la partie des tonnages transférés hors CS déclassées et refus de CS.

Pour les six premiers mois de la phase 1, le calcul de teOMr est identique mais il n’y a pas de plafonnement.

3- En complément de l’article 4.3.2.4.2., il est précisé que, en cas de dépassement de de la capacité de traitement de l’unité de tri-méthanisation nécessitant un transfert d’OMr dans le cadre de la fonction dite « secours 2 », il sera considéré que les tonnages de collectes déclassées et de refus de tri des collectes sélectives sont transférés et par conséquent rémunérés par application des prix Psec2-r1 et Psec2-r2 décrits à l’article 4.3.6.

Dans le cas où la capacité de l’unité de tri-méthanisation des OMr permet le traitement de tout ou partie des tonnages de CS déclassées et de refus de tri, une participation Pdecl-cs par tonne déclassée et une participation Prefus-cs par tonne de refus seront versées au Titulaire.

Pdecl-cs et Prefus-cs sont fixées à 30% du prix Pom.

La rémunération des tonnes déclassées ou des refus de tri, hors tonnes transférées, s’écrit donc : 

Rdecl-cs + Rrefus-cs = 30% x Pom x Max (Tdecls-cs + Trefus-cs – Tsec2 ; 0)
Avec :

Tdecl-cs le tonnage de collectes sélectives déclassées

Trefus-cs le tonnage de refus issu du tri des collectes sélectives.

Pom le prix de traitement des ordures ménagères par tr et méthanisation.

Le calcul de Rdecl-cs + Rrefus-cs est effectué à chaque fin de mois, sur la base des tonnages du mois concerné. Un solde est réalisé annuellement, selon les modalités décrites au point 5 ci-après.

4- La facturation du terme de la rémunération ROMr sera mensuelle, en fonction des quantités effectivement traitées dans le mois, par application de la formule teOMr = tOMr + MIN(Trefus-cs+Tdecl-cs-Tsec2 ; 0) et tant que la somme des teOMr depuis le début de l’année civile (resp. le début de la période du marché) reste inférieur au plafond de 322500 tonnes (resp. au plafond défini au point 5 ci-après pour les années incomplètes).

Il n’y aura pas de facturation pour ce terme pour la suite de l’année civile, jusqu’à la réalisation du solde.

Le Titulaire devra toutefois transmettre mensuellement l’ensemble des données nécessaires à l’établissement du solde de fin d’année.

Un solde sera réalisé en fin d’année, dans les conditions précisées au point 5 ci-après pour tenir compte du plafonnement de teOMr.

5- Un solde annuel sera réalisé en fin d’année civile, compte tenu de la présence dans la formule de rémunération des termes :

· teOMr, plafonné pour l’année à 322 500 tonnes,

· Rdecls-cs et Rrefus-cs dont le calcul dépend de MAX (Trefus-cs + Tdecl-cs – Tsec2 ; 0), le signe de Trefus-cs + Tdecl-cs – Tsec2 pouvant changer d’un mois à l’autre.

Le calcul de la rémunération de l’exploitant sera ainsi effectué à partir des tonnages de l’ensemble de l’année et l’écart entre cette rémunération et la somme des rémunérations mensuelles perçues par l’exploitant sera :

· soit facturé par l’exploitant s’il est positif

· soit déduit de l’acompte d’exploitation suivant s’il est négatif ou déduit du montant de la retenue de garantie prévu à l’article 8.5.2. du CCAP.

Cas particulier pour les années incomplètes :

Ce cas concerne les périodes :

· entre le 1er jour du 7ème mois après la date de démarrage de la montée en charge de l’unité de tri-méthanisation et la fin de l’année civile correspondante,

· la dernière année du marché si elle n’est pas complète.

Dans ces deux cas, la quantité teOMr est plafonnée à la capacité nominale demandée pour l’installation, au prorata du nombre de jours. 

(Par exemple, le plafond pour la dernière année du marché, en supposant que le marché se termine le 22 juin 2020 sera 174/365 * 322500, 174 étant le nombre de jours entre le 01/01/2020 et le 20/06/2020).

	1.16
	CCAP
	4.3
	19/93
	Il est précisé que la taxe professionnelle ne doit pas être intégrée dans la rémunération. Hors dans l’article 6-1 du CCAP, il est indiqué « l’ensemble des impôts, droits et taxes….. sont à la charge du titulaire du présent marché ».
Pouvez-vous nous confirmer que tous les impôts et taxes sont à chiffrer dans notre offre, à l’exception de la taxe professionnelle ?
	Il est bien confirmé que tous les impôts et taxes sont à intégrer dans l’offre du candidat, à l’exception de la taxe professionnelle qui fera l’objet d’un remboursement à l’euro l’euro au titulaire de la part du SYCTOM.

	1.17
	Pièce 5 – B1 – Détail Estimatif
	Ligne 1
	
	Le tableau client indique pour les prix Pom 3 et Pom-3mec, un prix à la tonne méthanisée sur un tonnage d’OMr (refus de tri des CS non compris) de 315 000 t/an.

Pouvez-vous nous confirmer que les prix cités ci-dessus sont des prix à la tonne d’OMr traitée et non méthanisée ?
	Il est confirmé que les prix Pom3 et Pom3-mec s’appliquent à des tonnes d’OMr traitées et non méthanisées (autrement dit entrant dans l’unité de tri mécano-biologique et non entrant dans le digesteur), d’où le tonnage de 315 000 t/an qu’il est demandé de prendre en compte pour l’estimation des quantités.

Les prix Pom3 et Pom3-mec sont appliqués au tonnage teOMr défini à l’article 4.3.1.3.1. du CCAP.

	1.18
	Pièce 5 – B1 – Détail Estimatif
	Ligne 3
	
	Il est indiqué que durant la montée en charge des digesteurs, 40 % du tonnage OMr entrant sur le site ne devraient pas être traités et seraient ainsi détournés vers des sites proposés par le SYCTOM :

ce pourcentage est-il imposé ?
Est-ce que cela sous-entend que le tonnage maximum à détourner ne doit pas être supérieur à 40 % du nominal ?
	Il est rappelé que le Titulaire reste responsable de la phase de montée en charge de l’installation, qu’il en définit le rythme et par conséquent qu’il définit la quantité des OMr qui peut être traitée par l’unité de tri-méthanisation lors de la montée en charge (rémunérée par application du prix Pom3-mec).

Le tonnage excédentaire est transféré, ce transfert étant rémunéré par application des prix Pmec-tr1 et Pmec-tr2.

Les seules restrictions, qui constituent toutefois des contraintes financières mais pas des interdictions, sont :

· les prix Pom3-mec, Pmec-tr1 et Pmec-tr2 ne s’appliquent que pendant les 6 premiers mois suivant l’OS de démarrage de la montée en charge (au-delà, le régime d’exploitation « normale » s’applique).

· les intéressements et pénalités prévus au 5.2.1.3.1.3. du CCAP constituent une participation du Titulaire au coût de traitement des déchets non méthanisés pendant la phase de montée en charge.

Pour compléter le détail estimatif, les candidats sont invités à estimer :

· le tonnage qui pourra être traité par l’unité de tri-méthanisation lors de sa montée en charge, à faire figurer dans la ligne Pom3-mec,

· le tonnage qui devra être transféré, à faire figurer la ligne Pmec-tr1 et dans la ligne Pmec-tr2 (en considérant un transport sur 31km).

La somme de ces deux tonnages doit être égale à 315 000 t* 6/12 = 157 500 tonnes.

	1.19
	Pièce 5 – B1 – Détail Estimatif
	
	
	La prestation de secours 1 doit être assurée pendant 15 jours selon le CCTP, volet 2, page 88 Hors dans le détail estimatif le nombre de jours est ramené à 5 jours.

Pouvez-vous nous confirmer le nombre de jours exact à prendre en compte pour le secours 1 ?
	La prestation de secours 1 correspond à un fonctionnement du centre en cas d’indisponibilité imprévisible d’une ou plusieurs installations du SYCTOM entraînant une arrivée très importante d’OMR au-delà de la capacité normale du centre qui doivent être transférées (jusqu’à 2400 t/j).

Cette prestation est activée sur demande du SYCTOM et pour la durée nécessaire à la résorption du problème. Le nombre et la durée de ces évènements ne peuvent pas, par définition, être estimés à l’avance.

Pour l’estimation du marché, il est bien demandé aux candidats de considérer qu’il y aura 5 jours de fonctionnement en secours 1 (et non pas 15 jours), conformément à ce qui figure dans la pièce 5-B1- Détail Estimatif.

En outre, il est précisé que la prestation de secours 2 est à chiffrer pour une quantité de 24.000 tonnes. Il convient donc de lire dans les lignes Psec2-r1 et Psec2-r2 du Détail Estimatif 24.000 t et 744.000 t.km en lieu et place de 50.000 t et 1.550.000 t.km.



	1.20
	Divers
	
	
	Existe-t-il des plans/schémas (coupes, vues en plans, profil en long) de la structure du quai sur le chemin de Halage du canal de l'Ourcq, côté terrain MLB, indiquant les ouvrages de génie civil existants : murs de soutènement, palplanches, présence de tirants, clous, profondeur du canal, topographie précise ?

	Les seules informations qui ont été communiquées au SYCTOM, sont les suivantes :

Le quai au droit du port de Bobigny est constitué d’un mur en béton armé identique au mur de soutènement de la voie ferrée adjacent. Il a au moins 50 cm d’épaisseur. Des carottages de reconnaissance ont été réalisés il y a 2 ans et ont montré un béton de bonne qualité. Une reconnaissance sous fluviale a montré peu de désordres, quelques fissurations et des joints de dilatation verticaux jusqu’à la base. Le canal fait 3 m de hauteur environ. Il est fondé sur terrain naturel et son plafond est constitué d’un corroi d’argile. Son étanchéité est donc relative, tant au fond que latéralement. Le terrain en arrière du mur est un remblai compacté. Un câble EDF 63000 V y est implanté.




Réponses aux questions du 12 novembre 2007

	N°
	Document
	§
	Pages
	Questions
	REPONSES

	2.1
	CGS


	3.3
	
	La qualité du compost fait l’objet de garanties précises liées à la norme NFU 44-051. Il n’est rien mentionné concernant, comme pour les refus des déchets non méthanisés, un tonnage de compost à atteindre ou des conditions sur les déchets méthanisés limitant leur élimination (CET 2, couverture végétale, …..)

Pourriez-vous nous préciser clairement les objectifs du SYCTOM en termes de valorisation agronomique ?
	L’objectif principal du SYCTOM concernant la production et la valorisation agronomique du compost porte sur la limitation des quantités de compost non conforme à la norme NFU 44-051, dont il est rappelé que la charge reste de la responsabilité du Titulaire (cf. CCAP 5.2.1.3.1.1.).

La production quantitative maximale de compost conforme à la norme NFU 44-051 découle des objectifs de diminution des quantités de déchets non traités (refus + FCR), d’optimisation de la quantité d’énergie produite et de minimisation de la quantité de compost non conforme.

Le titulaire devra préciser ses engagements de production de compost :

· au départ du site de ROMAINVILLE dans des conditions de qualité à préciser également dans le tableau du cadre des garanties souscrites

· conforme à la norme NFU 44-051 en sortie du site de stockage et de distribution.

Il est précisé que les quantités de compost indiquées seront appréciées par le SYCTOM au stade de l’analyse des offres au titre du critère et sous-critère « Valeur technique de l’offre – Garanties de performances des équipements et de l’installation dans son ensemble ».
Le Titulaire reste libre des modalités de valorisation agronomique du compost, qu’il s’agisse de valorisation agricole ou horticole.

A ce titre il est précisé que le SYCTOM entend par valorisation du compost normé :

· une valorisation agricole en champs,

· une valorisation horticole, dans des espaces verts.
L’utilisation du compost normé comme couverture végétale de CET 2 est exclue des modes de valorisation agronomique.
Le Titulaire devra fournir un relevé mensuel des ventes et valorisations de compost, conformément à l’article 6.5.7. du volet IV du CCTP. 

Il est précisé que ce relevé intègre les quantités de compost conforme et non conforme concernées ainsi que tous les modes de valorisation du compost normé ou d’élimination du compost non conforme. 

Le SYCTOM se réserve la possibilité de demander les justificatifs (factures, bons d’enlèvements,…) de ces ventes, valorisations ou éliminations, ainsi que de contrôler la conformité à la norme NFU 44051 des tonnages déclarés comme tels.

Une pénalité pqc par tonne de compost conforme à la norme NFU 44-051 en deçà de l’engagement du candidat sur la production de compost conforme en sortie du site de stockage et de distribution est introduite, en plus du coût d’élimination de cette matière à la charge du Titulaire.

Soit Tcc la quantité de compost conforme, établie à partir des relevés mensuels des ventes et valorisations.

Soit Tom la quantité de déchets traitée par tri-méthanisation (intégrant OMR, refus de tri des CS et déclassements, à l’exception des quantités transférées dans le cadre de la fonction de secours 2).

L’indice 0 désigne les engagements du Titulaire par rapport à la capacité nominale de l’installation,

La pénalité Pqc est calculée comme suit : 

Pqc = pqc x (Tcc0 x Tom/Tom0 - Tcc)

si Tcc0 x Tom/Tom0 > Tcc

Le montant de la pénalité est calculé à la fin de chaque année civile.

Le montant de pqc est fixé comme suit :

· pqc = 0 (pas de pénalité) pour la première année civile incomplète à partir du démarrage de la phase 3 si sa durée est inférieure à 6 mois.

· pqc = 20 €HT/t pour la première année civile, complète ou incomplète, à partir du 1er jour du 7ème mois après le démarrage de la phase 3. Le calcul de l’engagement de tonnage de compost conforme est alors fait au prorata des tonnages Tom méthanisés à compter du 1er jour de ce 7ème mois. Les quantités de compost conforme produites (et éventuellement commercialisées ou valorisées) pendant les six premiers mois de montée en charge sont prises en compte dans le calcul de Tcc.

· pqc = 40 €HT/t pour la deuxième année civile complète,

· pqc = 60 €HT/t au-delà

[Exemple :

Si la phase 3 démarre le 1er novembre 2012, 

· il n’y a pas de pénalité Pqc pour les mois de novembre et décembre 2012 (car faisant partie des six premiers mois de la phase)

· la pénalité pour 2013 est calculée en fonction des tonnages de compost conforme commercialisés ou déclarés entre le 1er novembre 2012 et le 31 décembre 2013, et des tonnages d’OMr, refus de tri et déclassements de CS méthanisés entre le 1er mai 2013 (début du 7ème mois suivant le début de la phase) et le 31 décembre 2013, en appliquant une pénalité unitaire pqc de 20 €HT/t en-deçà de l’engagement

· La pénalité Pqc est calculée avec pqc = 40 €HT/t en 2014 et 60€HT/t à compter de l’année 2015.]

Le montant de la pénalité Pqc est révisé dans les conditions prévues par l’article 5.2.1.8. du CCAP pour les autres pénalités à calcul annuel (V, V1, V2, Pcarac-oe, Pfluv).

	2.2
	CCAP
	
	
	Volet Assurance : 
	Se reporter aux réponses des questions n°3 concernant les assurances (3.1 à 3.4)

	2.3
	Pièce 5 - B1 Détail estimatif DCE
	
	
	Comment doit être intégré le coût relatif à la gestion de la zone portuaire dans les tableaux de prix ? 
	Le bordereau des prix et le détail estimatif ne prévoient en effet pas de prix spécifique pour la gestion de la plateforme portuaire.

Il est rappelé que les coûts de la gestion patrimoniale de cette unité (maintenance, GER,…) sont à intégrer dans les tableaux relatifs à cette unité (voir réponse à la question n°2.7).
Les coûts d’exploitation-production de la plateforme portuaire (charges de personnel, utilités,…) sont considérés comme étant à rattacher aux différentes activités nécessitant l’utilisation de la plateforme portuaire.

Ces coûts doivent donc être intégrés dans les prix Pom pour ce qui concerne le transport du compost et le transbordement des conteneurs de FCR et refus ; et dans le prix Poe pour le chargement/déchargement des OE à trier et refus du pré-tri OE.

La clé de répartition de ces coûts entre activité « OMr » et activité « OE » est proportionnelle aux tonnages concernés.

Il est rappelé que les recettes liées au transbordement de conteneurs pour le compte de tiers sont conservées par le Titulaire et sont sensées couvrir les coûts d’exploitation correspondants.

	2.4
	Pièce 5 - B1 Détail estimatif DCE
	-
	-
	Pouvez-vous nous indiquer sous quelle forme ou dans quelle ligne du détail estimatif doit apparaître les coûts d’exploitation de l’option obligatoire relative à la récupération des emballages plastiques sur la chaîne de tri ?
	Il est rappelé que l’extraction des flaconnages plastiques, l’isolation de ce ou ces flux et son conditionnement fait l’objet d’une option obligatoire n°1, conformément à l’article 1.4.1 du CCAP.

Les coûts d’exploitation (hors nettoyage, maintenance, entretien et GER qui font l’objet de prix spécifiques) seront intégrés sous forme de plus-value aux prix Pom3 et Pom3-mec figurant dans le bordereau des prix et dans le détail estimatif. Cette plus-value s’applique sur les mêmes quantités que les prix Pom3 et Pom3-mec qu’elle vient augmenter.

Le montant de cette plus-value est à indiquer précisément, soit dans les cases prévues pour les prix Pom3 ou Pom3-mec, soit dans une ligne supplémentaire à intégrer dans le détail estimatif. Elle porte dans tous les cas sur les tonnages pris en compte par le candidat pour les prix Pom3 et Pom3-mec du détail estimatif.
Pour le GER relatif à cette option, se reporter à la réponse à la question n°2.7.

	2.6
	CCTP-Annexe volet 5
	
	
	Tableaux GER : Pouvez-vous nous confirmer que l’estimation du GER pour la phase 3 est bien sur 92 mois et non pas sur 10 ans tels que présenté dans la structure des tableaux ?
	Les tableaux de GER des annexes 5-4 et 5.5 au C.C.T.P., à compléter pour répondre aux points 82-f) et 82-g) du mémoire technique (page 18 du RC), sont bien à établir pour une période allant de l’année 2010 à l’année 2020.

La durée de cette période excède la durée prévisionnelle de la phase 3 (92 mois selon C.C.A.P. page 7), de façon à prendre en compte le cas où le candidat aurait prévu de mettre en service et d’exploiter dès la phase 2 une partie des nouvelles unités construites par ses soins, conformément à la possibilité ouverte par la description de la prestation D (C.C.A.P. page 7), cette exploitation pouvant nécessiter la mise en œuvre de premières interventions de GER.

Les candidats qui ont prévu une telle exploitation en phase 2 doivent faire figurer dans les tableaux des annexes 5-4 et 5-5 au C.C.T.P. les éventuelles prestations de GER correspondant à cette exploitation, prévues en 2010, 2011 et 2012 et les montants estimatifs associés. 

A contrario, les candidats qui ne prévoiront aucune intervention de GER dans l’année 2010 (respectivement 2011, 2012…) inscriront un total  de 0,00 € (zéro euro) dans les totaux des tableaux des annexes 5-4 et 5-5 relatifs à l’année 2010  (respectivement 2011, 2012…).

	2.7
	CCTP-Annexe volet 5
	1.4.4
	18
	Tableaux GER : Le tableau relatif à l’estimation du GER  indique un détail de prix à fournir sur la partie Centre de Tri des Collectes Sélectives. Concernant la partie tri/méthanisation et la partie Tri des encombrants, doit-on définir nous –même le niveau de détail ? Si, non, pouvez-vous nous transmettre le document à renseigner.
	Conformément aux prescriptions fixées par le Règlement de la Consultation, point 82-f),  5ème alinéa (page 18) : pour la présentation des parties du programme de GER des éléments industriels (et les estimations financières associées), relatives à l’unité de Tri-méthanisation des OM et à l’unité de Pré-tri et transfert des Objets Encombrants (ainsi qu’à la Plateforme portuaire), les candidats doivent adopter un niveau de détail similaire à celui du tableau donné en annexe 5-4-a pour l’unité de tri des collectes sélectives.

De même, les éléments des parties du programme de GER de l’option obligatoire relative au tri des plastiques seront également à préciser par les candidats.

Par ailleurs, il est rappelé que les programmes de GER (et estimatifs associés) doivent « être présentés équipement par équipement et couvrir tous les équipements et matériels du centre faisant l'objet d'une intervention de GER », ainsi que cela est précisé en introduction au tableau de l’annexe 5-4-a.

Le SYCTOM ne donnera pas de modèle à renseigner ; il appartient à chaque candidat d’établir son propre tableau en tenant compte les exigences rappelées ci-dessus.

	2.8
	CCTP Volet 1
	4.2.6.2
	54
	"Le calcul des hauteurs de cheminées devra être conforme aux dispositions de l’arrêté du 25 juillet 1997, relatif aux petites installations de combustion : chaudières, turbines ou moteurs d'une puissance comprise entre 2 et 20 MWth." Si l'on prend comme hypothèse un débit de pointe de biogaz de 4 500 m3(n)/h et un PCI moyen de 5,5 MWh/m3(n), on obtient une puissance thermique de pointe de 25 MWth. Est-il permis de proposer une solution permettant d'atteindre une puissance thermique installée supérieure à 20 MWth ?
	Il revient au Titulaire de dimensionner son installation.

Au-delà de la limite de puissance de 20 MWth, l’installation doit répondre aux prescriptions de l’arrêté du 20 juin 2002 relatif aux chaudières présentes dans une installation nouvelle ou modifiée d'une puissance supérieure à 20 MWth (article 24).



	2.9
	
	
	
	Nous n'avons pas pu identifier les limites de fournitures pour la vapeur livrée à l’extérieur du site. Nous avons pu simplement identifier les spécifications de la vapeur qui sont données en annexe du volet 2 du CCTP.  La fourniture de la vapeur doit-elle s'arrêter à un jeu de bride en limite de propriété comme cela est demandé pour la tranche 3 pour le biogaz épuré ?
	Les conditions de livraison de la vapeur à l’extérieur du site n’étant pas encore arrêtées, la limite de fourniture de vapeur s’arrête à une vanne d’isolement avec le réseau, installée et gérée par l’exploitant du centre de Romainville, indépendamment de toute redondance mise en place par le client.


	2.10
	CCTP Volet 1
	6.2.7.1
	93
	La "chaufferie spécifique process mixte biogaz/gaz naturel assurant l’appoint ou l’autonomie des besoins en chaleur du process (eau chaude, vapeur…) en cas de panne ou de secours" pourra-elle également fonctionner avec la chaleur récupérée sur les produits de combustion de la cogénération en cas d'affermage des tranches 1 ou 4 ?
	Cette chaufferie peut être raccordée à la boucle d’eau chaude secondaire de la centrale de cogénération prévue en TC1 et TC4. Sa vocation est d’assurer l’appoint ou le secours des besoins process comblés par la production de chaleur issue de la centrale de cogénération en fonctionnement normale.

	2.11
	CCTP
	
	
	La société SSDR est actuellement présente sur le site de Mora Le Bronze pour des travaux de valorisation des matériaux de construction. D'après le CCTP, les travaux d'aménagement sur ce site sont autorisés en phase 1. Il est nous est donc nécessaire de connaître la date exacte à laquelle la société SSDR libérera le site et dans quel état le site nous sera laissé.


	Le site dit « MORA le BRONZE » sera mis à disposition du titulaire à la date fixée dans l’ordre de service prescrivant le démarrage du marché et faisant suite à la notification de ce dernier. A cette date, le titulaire prendra possession du terrain (qui sera alors sous sa responsabilité) et en assurera le gardiennage. La date prévisionnelle est Mai 2008.

La société SSDR n’a pas d’engagement de remise en état particulier du sol et du sous sol. Elle libérera le terrain des équipements qu’elle y a installés et de tous les déchets qui pourraient s’y trouver.



Réponses aux questions du 16 novembre 2007

	
	Document
	§
	Pages
	QUESTIONS
	REPONSES

	3.1
	CCAP


	6.2.2
	62
	« Les contrats d’assurances souscrits par l’exploitant comportent obligatoirement une clause réservant expressément au SYCTOM la faculté de se substituer à lui en fin de marché d’exploitation ou en cas de déchéance des droits qu’il détient aux mêmes conditions. »
Cette disposition peut-elle être reformulée pour tenir compte des contraintes « Groupe » ?
	Dans le cas où le candidat émet une réserve quant à la faculté de substitution en fin de marché d'exploitation ou en cas de déchéance des droits alors que cette disposition figure dans le cahier des charges du marché d'exploitation et que le prix du marché proposé par le candidat comprend la part de prime d'assurances que le SYCTOM sera amené à payer pour la durée du marché d'exploitation pour répondre aux obligations d'assurances, le SYCTOM demande au candidat d'identifier dans le prix du marché le montant des primes d'assurances.

Il est ensuite convenu qu'en cas de résiliation du marché pour faute, mise en régie provisoire ou autre sanction administrative, ..., le titulaire du marché remboursera, sur la base d'un calcul prorata temporis, la part des primes d'assurances sur la durée du marché restant à courir.

 

Par ailleurs, afin que le SYCTOM ne se trouve pas dans une situation d'auto assurance dans le cas d'une résiliation des contrats d'assurances souscrits par le souscripteur de l’assurance, il est convenu que les assureurs du titulaire informeront le SYCTOM, assuré additionnel, en cas de résiliation des contrats, que la demande de résiliation émane de l'assureur ou de l'assuré.



	3.2
	CCAP


	-
	-
	Certaines dispositions du CCAP semblent contradictoires entre elles : l’article 6.2.4 du CCAP certifie la souscription de la TRC par le maître d’ouvrage alors que l’article 6.2.3.1 et l’annexe 2 du CCAP indique que le maître d’ouvrage n’a pas l’obligation de souscrire une police TRC. Dans ce cadre, le SYCTOM prend t’il  à sa charge la TRC ?
	Oui, le SYCTOM mettra tout en œuvre pour trouver un assureur TRC.

	3.3
	CCAP


	6.2.4.3
	69
	« Assurance en valeur à neuf au taux de 33 % sur bâtiments et matériels avec un délai de 3 années pour reconstruire y compris si la reconstruction du centre s'effectue sur un site appartenant à une commune adhérente ou cliente du SYCTOM. » 

Le délai de 3 ans cité dans le paragraphe ci-dessus comprend-il la durée de reconstruction totale de l’usine ?
	Ce délai  de 3 ans inclut effectivement la reconstruction totale de l’usine.



	3.4
	CCAP
	6.2.4.5
	
	« Les garanties seront acquises dès la prise d'effet du contrat et se poursuivront après la résiliation de celui-ci pour toutes réclamations portées à la connaissance de l'assureur relatives à un fait générateur survenu pendant la période de validité du contrat. »
En cas de Polices Groupe souscrites en base « Réclamation » ; les garanties seront donc acquises dès la prise d’effet du contrat et se poursuivront jusqu’à la résiliation de celui-ci. Le SYCTOM souhaite-t-il maintenir cette exigence ? Une assurance en base « Réclamation » peut-elle être envisagée ?


	Cette clause précise bien que les réclamations survenues même après résiliation seront prises en compte. Il faut s’en référer à l’article 124-5 du Code des Assurances qui laisse le choix pour les personnes morales d’être soit « en base fait dommageable » soit « en base réclamation », c’est à dire que la réclamation doit avoir lieu pendant la durée du contrat plus un délai minimum de 5 ans après la résiliation. Une assurance en base « Réclamation » est donc possible.



	3.5
	Règlement de consultation
	-
	15
	Est-ce que la demande d’outils pédagogiques (point 58) s’applique à chaque phase du projet : phase d’autorisation, phase de travaux et phase d’exploitation ?

Dans ce cas est-ce que le lauréat a en charge la réalisation des actions et outils de communication sous la responsabilité du SYCTOM ?
	La demande d’outils pédagogiques évoquée concerne exclusivement la phase 3 du marché. 

Les outils pédagogiques doivent être proposés dans l’offre du titulaire. Ce dernier aura la charge de leur fonctionnement et entretien pendant toute la durée du marché.

Le SYCTOM assurera l’accueil des groupes de visiteurs et pourra, en lien avec le titulaire, élaborer des documents ou des supports de communication complémentaires.
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